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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Conseil des droits de l’homme
54e session (11 Septembre-13 Octobre 2023)
Point 3 : Promotion et protection de tous les droits de 
l’homme, civils, politiques, économiques, sociaux et 
culturels, y compris le droit au développement

Déclaration orale

Examen des rapports du Groupe de travail intergouvernemental sur le droit au
développement (A/HRC/54/40, 16 juin 2023 et A/HRC/54/50, 18 juillet 2023)

Monsieur le Président,
Le  CETIM  réitère  son  appui  au  Groupe  de  travail  intergouvernemental  sur  le  droit  au
développement et se félicite de l’aboutissement de ses travaux dans l’élaboration d’une convention
sur ce droit.

Le  Conseil  des  droits  de  l’homme  est  saisi  également  par  le  projet  de  pacte  sur  le  droit  au
développement.  Fruit  de  compromis,  ce  texte  ne  peut  à  l’évidence  satisfaire  tout  le  monde.
Cependant,  il  s’agit  d’un  instrument  qui  contribuera  à  nos  yeux  à  l’établissement  d’un  ordre
international démocratique et équitable, à l’instauration d’une coopération internationale de bonne
foi et à la réalisation concrète du droit au développement.

Dans  un  contexte  de  crises  multiples  (politique,  économique,  sociale,  sanitaire,
environnementale…)  et  dans  un  monde  où  les  besoins  essentiels  de  presque  la  moitié  de  sa
population ne sont pas satisfaits, les États ont le devoir de créer les conditions propices, tant au
niveau national qu’international, pour la mise en œuvre de ce droit.

La  mise  en  œuvre  effective  du  droit  au  développement  permettra  à  notre  avis  des  relations
internationales pacifiques, fondées sur la souveraineté des peuples et sur le respect de tous les droits
humains.

C’est pourquoi, le CETIM soutient l’adoption du projet de pacte sans délai et appelle tous les États
membres de l’ONU à l’adopter, puis à le mettre en œuvre.

Monsieur le Président,
Je vous remercie de votre attention.

Genève, le 20 septembre 2023


